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DE SENLIS 




COMMUNE DE NEUILLY-EN-THELLE

Canton de NEUILLY-EN-THELLE

L’an deux mil dix, le vingt-deux juin à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué le seize juin deux mil dix, s’est réuni en salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents : MM. AUGER, ONCLERCQ, LE COUDREY, VASSEUR, MEUNIER, CIBILLE, NOEL, TOURNEUR, CAZALOT et DUMONT ;  Mmes DELACOUR, BILL, MARTINS, SALENTIN, BOURGOIN, VERGNIAUD, SIGAUD, et MORA.

Absents excusés : MM. AUZANNEAU (pouvoir à M.VASSEUR) et LEMAIRE (pouvoir à Mme BOURGOIN) ; Mme SOUMILLON (pouvoir à Mme SIGAUD).

Absents : MM. PUCHULUTEGUI et GUILLAUME 

Secrétaire : Mme MORA

Secrétaire auxiliaire : Mme HERCENT


Invitée : Mme VIGNIER (SODEREF)

Après avoir souhaité la bienvenue aux conseillers municipaux, M.AUGER procède à l’appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.

La désignation de Mme MORA, comme secrétaire de cette séance, est approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal.

M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte-rendu de la réunion du 27 mai 2010. En l’absence de commentaires, le compte-rendu est adopté à l’unanimité des présents.

Ayant présenté au Conseil Mme Véronique VIGNIER, Directrice de l’agence SO.DE.REF et maître d’œuvre du dossier des aménagements de la Rue Viville, M.AUGER obtient l’accord de l’assemblée afin de commencer l’ordre du jour avec les éléments concernant ce dossier.
I. LOTISSEMENTS « LA HAIE VARIN » ET « LES ETOQUIS II »

a) Participation pour Voiries et Réseaux (PVR) spécifique Rue Viville

Ayant rapidement retracé l’historique du dossier de réalisation du lotissement « La Haie Varin » porté par la Société FLINT, M.AUGER invite Mme VIGNIER à exposer les éléments afférents à l’objet de cette délibération, à savoir la fixation d’un prix au m² de participation du promoteur au coût des aménagements de voirie nécessaires à la desserte du futur lotissement.

Mme VIGNIER indique que la PVR se compose de deux parties :

· un montant HT de travaux dont la nature est strictement encadrée par les textes. Ainsi, l’alimentation en gaz naturel ou en câble optique n’y figure pas, contrairement aux dépenses liées, par exemple, au traitement de surfaces (revêtement de chaussée, trottoir, etc.)ou aux réseaux d’eaux (usées, pluviales, potable).

· une surface en m² dite d’assiette de calcul qui s’établit au regard d’une bande de terrain de 80 mètres de profondeur de part et d’autre de la voie à aménager. En l'état, pour la rue Viville, cette surface s'établit à 36 074 m².
La PVR est exigible, soit dans le cadre de la charge foncière auprès du promoteur qui alors la répercute dans le prix de vente de ses parcelles, soit au moment de l’arrêté d’autorisation du permis de construire propre à chaque lot. Les propriétaires des parcelles déjà bâties situées à l’intérieur de l’aire de calcul ne sont pas redevables de la PVR.

Mme VIGNIER expose ensuite les différents choix stratégiques et opérationnels en matière de travaux et les montants afférents à chacun d'eux pour l'évaluation du prix au m². Ainsi la PVR n’étant pas cumulable avec la Taxe de Raccordement (eaux usées) en accord préalable avec le Président du Syndicat compétent en la matière (Syndicat Intercommunal du Plateau du Thelle de Mesnil en Thelle), il a été retenu de ne pas en comptabiliser le coût dans l’assiette de la PVR. En effet, le produit de cette Taxe est plus avantageux pour le Syndicat que le reversement de celui de la PVR précise M.AUGER.

Ces remarques formulées, s’engage un échange entre les membres du Conseil dont il ressort :

· si les coûts de desserte en gaz naturel ne sont pas inclus dans le calcul de PVR, rien n’empêche cependant la Commune d’en prévoir ultérieurement le passage en accord avec le fournisseur qui assurera alors le financement des canalisations (MM CIBILLE et MEUNIER)

· Les propriétaires des parcelles construites ne versant pas de PVR, le prorata des travaux sur cette partie de rue desservie reste à la charge de la Commune (M.AUGER).

· Le coût des études (topographiques, géologiques, etc.), de la maîtrise d'oeuvre et le cas échéant des acquisitions foncières est également intégrable dans l'assiette de PVR (Mme VIGNIER). 

Les membres du Conseil n'ayant plus de questions, au vu du coût de travaux de 250 730 ,00 € montant HT estimé par Mme VIGNIER et de la surface d’assiette de calcul de 36 074 m², M.AUGER annonce un montant de 6,95 €/m² défini pour la PVR spécifique de la rue Viville.

A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal adopte le montant de 6,95 €/m² pour la PVR spécifique de la rue Viville dans l'optique de la réalisation des lotissements dits de « la Haie Varin » et de la « résidence des Etoquis II » et autorise Monsieur le Maire à en appliquer les modalités conformément au Code de l'Urbanisme.

M.AUGER remercie Mme VIGNIER pour la rapidité de son travail et son exposé devant les membres de l'Assemblée.

b) Cession pour partie des chemins ruraux

En regard de ce qui précède, à l'aide d'un plan de situation, M.AUGER montre au Conseil la localisation du lotissement « la Haie Varin » bordé d'un côté par la rue Viville, de l'autre par le chemin rural de la Fosse Saint-Clair et traversé par celui dit « des boeufs ». La desserte du lotissement appelle aussi des aménagements sur ces deux chemins ruraux mais appartenant au domaine privé de la Commune, ils ne peuvent faire l'objet d'une PVR. Leur statut autorise, en revanche, une cession, ce que précisément la société FLINT a sollicitée par lettre du 03/04/2010. Devenu propriétaire des parties de chemins le concernant, le lotisseur est ainsi libre de les viabiliser, prenant de fait les dépenses à sa charge.

Une autre solution aurait consisté en la signature d'une convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) mais elle est exclusive de la TLE.

Sachant que ces parties de chemins sont fort peu fréquentés (y compris par les exploitants agricoles qui, par la route de Dieudonné, disposent d'un accès à leurs parcelles beaucoup plus praticable) et en mauvais état, leur utilité s'en trouve donc considérablement réduite, ce qui plaide en faveur de leur désaffection.

En conséquence, M.AUGER liste les étapes procédurales à respecter pour aboutir à cette aliénation, dont la première, le lancement d'une enquête publique assortie de la sollicitation du service des domaines.

M.AUGER stipule qu'il a été explicitement convenu avec la Société FLINT qu'une fois aménagés ces chemins resteraient ouverts à la circulation publique, puis repris au sein de la voirie communale selon la procédure de transfert d’office.
A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte la cession pour partie des chemins ruraux dits « de la Fosse Saint-Clair » et « des boeufs » à la société FLINT et autorise Monsieur le Maire à lancer l'enquête publique et à solliciter le service des Domaines conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.
M.AUGER reprend le déroulement de l'ordre du jour tel que prévu.

II.  DÉLÉGATION DU MAIRE : RETOUR D’INFORMATION AU CONSEIL :


En application de l’article L.2122-22 du C.G.C.T. et de la délégation reçue le 18/06/2008,                M. AUGER énonce les délégations qu’il a exercées :

· Signature avec la société Aisne Bureautique d'un avenant de prolongation du contrat de location-maintenance du copieur sis à l'école De Vinci (50 € HT/mois)
· Signature avec Orange-Business d'un contrat de location-maintenance de 5 ans pour la mise en service et le suivi d'une installation complète de téléphonie fixe à l'Hôtel de Ville (605,30 € HT/trimestre). M.VASSEUR souligne que ce dispositif moderne éradiquera les inconvénients actuels d'attente et d'absence de répondeur et permettra une souplesse d'utilisation des lignes téléphoniques digne des vrais standards. 
· Attribution du marché de travaux pour le remplacement de dix candélabres sur la Zone d'Activité, partie communale. M.ONCLERCQ ayant détaillé le mauvais état des poteaux et leur dangerosité (un s'est déjà écroulé, le pied étant rongé), M.AUGER rappelle succinctement le déroulement de la mise en concurrence et indique que l’offre retenue est la plus économiquement avantageuse, à savoir celle de la Société LESENS de Compiègne pour 8 467,90 € HT.


Le Conseil Municipal prend acte sans objections des délégations exercées par M. le Maire.

III.
ASPECTS FINANCIERS

a) Pôle Animation Jeunesse (PAJ) : tarification et Règlement Intérieur
· Tarif particulier pour repas « spéciaux » de la Cantine
La société La Normande, fournisseur des repas de la Cantine, propose dans ses prestations des repas « spéciaux » adaptés aux enfants atteints d'allergie alimentaire sévère. Ces repas sont facturés 10 € l'un et il n'a pas été prévu de tarif différencié pour les familles qui demandent à ce que leurs enfants en bénéficient. Mme BILL souligne la rareté de la situation, toutefois il serait opportun pour septembre de fixer un prix au cas où.

Mme SIGAUD estime néanmoins qu'au vu des risques, peu ou pas de parents n'auront confiance.

Compte tenu du montant élevé du repas en question, pour déterminer le prix à réclamer aux familles, le Conseil ne souhaite pas voir appliquer la même proportionnalité que pour les repas normaux, à savoir le prix coûtant augmenté de 35%. Il est précisé à MM.DUMONT et CIBILLE qu'au prix d'un repas classique, sont servis sur demande des repas végétariens ou dénués de produits porcins. 

M.AUGER propose donc que soit retenu le prix facturé par La Normande, soit 10 € le repas.

A l’unanimité des présents, pour les factures aux familles, résidentes ou non de Neuilly-en-Thelle, le Conseil Municipal décide de fixer le coût du « repas spécial allergie alimentaire » à 10 €.

· Familles non-résidentes : tarifs
Plusieurs personnes travaillant sur Neuilly-en-Thelle mais n’y habitant pas, ont sollicité une dérogation d’application du tarif « extérieur » pour les activités du PAJ facturées selon un barème délibéré en séance du 18/03/2010.

M.AUGER ayant rappelé que les impôts locaux couvrent une large part de la charge financière liée à ces services, il suggère de maintenir la règle antérieurement édictée, ce dont conviennent les membres du Conseil.

En foi de quoi, à l’unanimité des présents, pour les factures aux familles non-résidentes de Neuilly-en-Thelle (sauf personnel communal) des services du PAJ (cantine/périscolaire/CLSH), le Conseil Municipal décide de maintenir l’application du barème édicté par délibération du 18/03/2010.

· Règlement Intérieur de fonctionnement des services du PAJ

M.AUGER laisse le soin à Mme BILL de présenter succinctement le projet de Règlement Intérieur dont une version a été adressée à chaque conseiller avec la convocation au présent Conseil.
Mme BILL souligne que ce règlement devrait aplanir une bonne partie des difficultés rencontrées dans la gestion quotidienne des services du PAJ, notamment au regard de l’absentéisme.

Ces remarques formulées, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal adopte le Règlement Intérieur de fonctionnement des services du Pôle Animation Jeunesse.

b) 
Inscription en section d’Investissement :

M.AUGER indique au Conseil que les dépenses liées au remplacement des candélabres peuvent faire l'objet d'une inscription en section d'investissements.

En conséquence, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal décide d’affecter à la section d’investissement (article 2152-installations de voirie) les dépenses liées au remplacement des dix candélabres sur la partie communale de la Zone d'Activité.

c) 
Propriété privée Place Tiburce Lefèvre :

Cessant son activité, la Société « POINT P » actuellement occupante des lieux va libérer très prochainement cet espace de 2 089 m² très bien situé. La propriétaire de l'ensemble a contacté  M.AUGER qui lui a confirmé l'indiscutable intérêt de la Commune à acquérir le tout.

En foi de quoi, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte le principe d'une acquisition de cet ensemble bâti sis place Tiburce Lefèvre et mandate Monsieur le Maire afin qu'il sollicite le service des Domaines.
Les membres du Conseil échangent alors quelques idées autour du programme qui pourrait être développé au sein de cette propriété.
IV. 
GESTION INTERNE :

a) 
Tableau des effectifs des personnels titulaires :

· Complément de poste CAE
Employée depuis mi-décembre 2009 en contrat CAE pour 23 heures hebdomadaires, Mlle Elodie ADAM bénéficie actuellement d'un temps complet, via un arrêté spécifique d'allongement de son temps de travail, et ce jusqu'au 21/08/2010. A compter de septembre 2010 le déploiement des activités du PAJ nécessite un renforcement de l’équipe, ce qui motive la conservation de ce complément horaire à Mlle ADAM.

La voie contractuelle n'étant plus accessible, M.AUGER sollicite donc l’accord du Conseil pour l’ouverture d’un poste à temps incomplet de 12heures/semaine au bénéfice de Mlle ADAM.

A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte de modifier le Tableau des Effectifs des personnels titulaires par l’ouverture d’un poste d'adjoint territorial d'animation de 2ème classe pour 12 heures hebdomadaires.

· Passage à temps complet
L’ouverture d’un second service de cantine accessible aux classes de maternelle suppose une réorganisation des emplois du temps des agents de surveillance, avant, pendant et après le repas, ainsi que ceux des personnels touchant la Maternelle.
M.AUGER suggère donc au Conseil d’augmenter le temps de travail d’un adjoint technique territorial afin de lui proposer d’assurer l’encadrement de ce service supplémentaire.
A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte de modifier le Tableau des Effectifs des personnels titulaires par l’augmentation du volume horaire à 35 heures d’un poste d'adjoint technique territorial de 2ème classe actuellement à 32 heures hebdomadaires.

b) Régime Indemnitaire des personnels : actualisation :

En séance précédente, a été ouvert un poste de rédacteur de catégorie B. En corrélation, il convient d’actualiser la nature des primes et indemnités en place afin de les adapter à cette nouvelle catégorie.
M.AUGER précise qu’il s’agit, d’une part, de substituer l’Indemnité Administration et Technicité (IAT) par l’Indemnité Forfaitaire de Travaux Supplémentaires (IFTS), et, d’autre part, de modifier les dispositions relatives à l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Election (IFCE) qui n’est accordée qu’aux bénéficiaires de l’IFTS. 
Les autres personnes assurant des missions lors des scrutins, ou autres, sont rémunérées en heures supplémentaires. Les modalités individuelles d’octroi sont réglées par arrêté nominatif du Maire.
Ces explications fournies, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal accepte que le Régime Indemnitaire des personnels communaux soit actualisé au regard du tableau des effectifs en vigueur et modifie en conséquence les modalités d’octroi de l’IFCE.
V. 
ASPECTS GÉNÉRAUX 

Dénomination d’une voie de desserte dans la Zone d’Activités communale :

M.AUGER rappelle les termes du projet (le permis d’aménager est en signature) porté par la Société AMODIA de réalisation d’un ensemble urbain comportant des parcelles constructibles et une résidence pour personnes âgées. Cette dernière est bordée par une voie qui n’a jamais reçu de nom, dans le prolongement du chemin de la Procession. Afin de faciliter l’adressage de la future résidence, il conviendrait de baptiser cette desserte viaire.
Sur proposition de M.AUGER, au regard du legs récent laissé à la Commune et selon le droit coutumier, le nom de « rue Suzanne Camus » est avancé.

Après quelques échanges entre les membres du Conseil, à l’unanimité des présents, le Conseil Municipal adopte le libellé « rue Suzanne CAMUS » comme nom de baptême de la voie de desserte de la future résidence pour personnes âgées.
VI. 
QUESTIONS DIVERSES
a) 
SEL de Saint Leu d’Esserent :
M.AUGER donne lecture de la proposition faite par une nouvelle association sise à Saint-Leu-d’Esserent qui consiste en la création d’un Système d’Echange Local, dit SEL. Cette structure qui a vocation de permettre aux adhérents de se rendre mutuellement service, sans aucune transaction financière, ne se conçoit que sur un vaste périmètre afin d’étoffer le réseau. M.AUGER a donc accédé à la demande de l’association pour lui permettre de présenter ses activités en novembre et lui apporter un soutien en communication.
b) 
Jugement Cour Administrative d’Appel de Douai :

Dans l’affaire de la Pharmacie du Thelle, en complément du précédent Conseil, M.AUGER confirme que la Cour Administrative d’Appel de Douai a rendu un jugement favorable à la Commune et a condamné l’EURL « PHARMACIE DU THELLE » à payer 1 500 € de remboursement de frais de justice en sus des 1 000 € précédemment accordés pour les mêmes motifs en première instance par le Tribunal. Le Conseil approuve la proposition de M.AUGER, à savoir, une fois l’argent versé, sa répartition entre les trois coopératives scolaires. 

c)
Divers :

· M.AUGER indique au Conseil qu’il a incité Mme HOURIEZ, responsable d’une nouvelle association d’enseignement de danse africaine de se rapprocher du Foyer Culturel afin qu’ensemble ils trouvent un accord pour l’utilisation d’une salle.

· M. AUGER énonce les remerciements reçus pour l’octroi des subventions de fonctionnement aux associations : Dojo Neuillysien, Syndicat d’Initiative et France Alzheimer ainsi que celle versée au Secours Populaire pour l’aide aux sinistrés d’Haïti.
· Compte tenu des récents évènement climatiques catastrophiques survenus dans le sud de la France (Var), M.AUGER suggère d’adopter le principe d’une subvention exceptionnelle de 1 000 € à valoir sur un compte spécial, auprès du Secours Populaire, par exemple.
· M.AUGER communique au Conseil les termes d’un devis d’environ 1 000 € TTC pour l’achat de matériaux nécessaires à l’éventuelle réparation du toit de la cabane abritant les installations du Club de Pétanque. Au vu du montant, M.AUGER propose que le principe d’une subvention de 500 € soit adopté. Le Conseil n’émet pas d’objections, sachant que le Club prendra à sa charge le complément et assurera les travaux. 
· M.AUGER fait part au Conseil de la circulation en cours d’une pétition rédigée par la nouvelle association de parents d’élèves « Parel-Net » en protestation de la fermeture annoncée d’une classe de maternelle. Le Conseil décide de s’associer à cette revendication et mandate M. le Maire pour adresser une motion dans ce sens à Monsieur l’Inspecteur d’Académie.

· Concernant la grève nationale du 24/06/2010, bien que la totalité des enseignants se soit déclarée gréviste, le personnel communal compétent pour la garde des enfants et les agents de la restauration scolaire l’étant également, M.AUGER informe le Conseil qu’il n’est pas en mesure d’organiser le Service Minimum d’Accueil.
· M.AUGER ayant reçu de nombreux compliments de la part des administrés, il tient à son tour à féliciter M.LE COUDREY et Mme BILL pour la qualité de l’organisation des fêtes de la Saint-Jean et se réjouit d’en constater le succès grandissant. notamment grâce à une excellente ambiance. Après avoir effectué un mini-sondage parmi les membres présents, Mme BILL annonce que le thème retenu pour la parade 2011 est : l’univers de la BD.

· M.AUGER communique à M.MEUNIER l’état d’avancement des procédures d’acquisitions foncières en cours par le Conseil général de l’Oise, pour la réalisation de la déviation.

· Mme BOURGOIN sollicite l’avis de M.AUGER quant au projet de statuts pour le Syndicat d’Initiative.

· Mme SALENTIN répercute au conseil les doléances de Mme DOMERGUE dont l’habitation se trouve inondée à chaque violent orage. L’écoulement des eaux serait considérablement freiné par les ralentisseurs sécuritaires installés sur la chaussée. M.AUGER souligne néanmoins l’importance sécuritaire de ces dispositifs et la nette amélioration des problèmes d’inondation depuis la réalisation de travaux lors de ces dix dernières années.
· En conclusion de séance, M.AUGER salue chaleureusement M.DUMONT qui, pour des raisons familiales, quitte la région.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h10.
A NEUILLY-EN-THELLE ; POUR AFFICHAGE LE 29 JUIN 2010

Le Maire,

Conseiller Général,

Gérard AUGER.
22.06.2010.Compte-rendu.affichage
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